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L’année 2011 renoue avec les 
traditionnels orages du 14 
juillet et du 15 aout, ayant 
chacun constitué un arrosage 
bénéfique pour les cultures. 
Pour autant, les sécheresses 
de printemps et de fin d’été 
ont encore été redoutables 
pour les secteurs non irrigués. 

L’instrumentation de la prise 
d’eau permet, depuis 2010, de 
contrôler en temps réel les 
prélèvements du Canal, et 
notamment vérifier leur com-
patibilité avec le débit d’étiage 
du fleuve (obligation de main-
tenir un débit réservé de 680 
l/s). Ces données sont réguliè-
rement présentées à l’Adminis-

tration, lors des cellules séche-
resses, au cours desquelles 
l’ASA siège dans le collège des 
usagers (avec la Chambre d’A-
griculture).  

Le graphique ci-contre montre 
que les prélèvements de la 
saison 2011 ont atteint des 
débits de pointe moindres 
qu’en 2010, liés à la fois aux 
conditions climatiques favora-
bles (pluies estivales), mais 
également à une maîtrise ac-
crue des prélèvements 
(supervision, contrôle à dis-
tance).  

Malgré ces résultats encoura-
geants, le débit réservé resti-

tué à l’Hérault s’est élevé, en 
moyenne, à 1670 l/s cet été, 
soit 60% seulement du débit 
réservé qu’il faudra respecter 
en 2014.  

Il est donc crucial de persévé-
rer dans cette voie pour assu-
rer l’irrigation du périmètre au-
delà de 2014 ! 

Prélèvements du Canal et Précipitations moyennes observées sur le territoire

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

1-
ja
nv

.

1-
fé
vr
.

1-
m
ar
s

1-
av

r.

1-
m
ai

1-
ju
in

1-
ju
il.

1-
ao

ût

1-
se

pt
.

1-
oc

t.

1-
no

v.

1-
dé

c.

P
ré
c
ip
it
a
ti
o
n
s
 m

o
y
e
n
n
e
s
 s
u
r 
le
 p
é
ri
m
è
tr
e
 (
e
n
 m

m
) 

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

D
é
b
it
s
 p
ré
le
v
é
s
 p
a
r 
l'
A
S
A
 (
e
n
 l
/s
) 

Précipitations 2010

Précipitations 2011

Q PrélCanal 2010
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Débit de pointe 2010 (2570 l/s)

Débit de pointe 2011 (2015 l/s)

Précititations 

estivales en 

2011

Précititations printanières abondantes et 

régulièrement réparties en 2010

Déficit de précititations 

estivales en 2010

Précititations 

printanières

ponctuelles mais 

denses en 2011

D E S  P R O J E T S  D E  M O D E R N I S A T I O N  C O N S É Q U E N T S  

Les travaux de modernisation amor-
cés à la fin des années 90 avaient 
déjà permis de moderniser près de 
20% des linéaires de distribution. 
Pour autant, le rythme de réalisation 
de ces travaux était jugé trop faible 
eu égard aux contraintes réglemen-
taires et aux économies d’eau impo-
sées (échéance réglementaire du 
1er janvier 2014).  

Dans ce contexte, la démarche  
« Contrat de Canal » a servi d’outil de 
planification, pour  programmer les 
chantiers et assurer, sur les 5 pro-
chaines années, les financements 
nécessaires à la réalisation des 
travaux, titanesques, rendus néces-
saires.  

Les premières tranches de travaux 
prévues au Contrat de Canal com-
mencent dès cet automne, avec la 
Densification Phase IV qui concerne 
près de 110 ha, et la Densification 
Phase V, qui devrait permettre de 
moderniser près de 400 ha (études 
de dimensionnement en cours). 

Les travaux sont planifiés afin de 
moderniser en priorité les secteurs 
sur lesquels des projets de conver-
sion de l’irrigation (goutte-à-goutte) 
sont connus (dépôt d’un dossier 
PVE). Par ailleurs, ils concernent 
systématiquement des secteurs 
hydrauliques complets, afin d’abou-
tir à une  gestion rationnelle de 
l’eau. Enfin, les travaux de moderni-
sations sont programmés de l’amont 
vers l’aval, dans un souci de cohé-
rence hydraulique et pour assurer la 
meilleure satisfaction des usagers.  

Après une gestation de plusieurs années, réjouissons-nous de la naissance de notre Contrat de Canal ! 

Oublions les nombreuses réunions, les difficiles négociations, les longues explications…. L’année 2011 
marque la fin de la période de programmation.  

Une nouvelle ère s’enclenche : celle de la concrétisation ! 

La route est aujourd’hui tracée et il ne tient qu’à nous d’exploiter le travail de débroussaillage et de 
terrassement que nous avons mené. Nos projets sont aujourd’hui connus, légitimés et partagés par tous, 
grâce au Contrat de Canal. Ils sont surtout planifiés, approuvés et budgétisés par nos financeurs. 

Nous allons donc pouvoir nous concentrer sur la mise en œuvre des actions et accélérer radicalement 
notre rythme de travail. 

Vous allez tous pouvoir, très prochainement mesurer l’ampleur et les retombées de ce travail :  

• une augmentation de l’efficience de nos réseaux pour une meilleure adéquation avec les contraintes 

réglementaires et pour la garantie de la pérennité de notre outil,  

• des réseaux modernisés pour une meilleure qualité de service et un meilleur confort d’utilisation,  

• des réserves de stockage pour limiter les risques de pénurie,  

• des programmes de formation et d’information pour une meilleure appréhension des particularités de 

la desserte en eau brute par le canal… 

• n’oublions pas non plus le développement de supports de communication modernes, pour un meilleur 

transfert d’informations et pour la découverte et la valorisation patrimoniale de nos ouvrages... 

Les chantiers sont donc lancés et cette Lettre est l’occasion de zoomer sur les principaux à venir. 

Paris ne s’est pas fait en un jour, aussi, les travaux à venir vont s’échelonner sur les prochaines années, 
pendant lesquelles la coexistence de l’ancien et du nouveau, ainsi que la conduite des chantiers par elle-
même, pourront générer quelques difficultés.  

Je vous remercie d’avance pour la patience dont vous saurez faire preuve. 
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U N  A C C O M P A G N E M E N T  À  L A  M O D E R N I S A T I O N  P O U R  L E S  A G R I C U L T E U R S  

U N  P R E M I E R  B I L A N  E N C O U R A G E A N T  

«  P V E  C O L L E C T I F  »  D U  C A N A L  D E  G I G N A C :  P R E M I È R E  A N N É E  D E  M I S E  E N  O E U V R E  

Fonds européen agricole pour le 

développement rural : l'Europe 

investit dans les zones rurales  

U N E  N O U V E L L E  A V A N C É E :  4 0 %  D ’ A I D E  D È S  1 0 0 0  €  D ’ I N V E S T I S S E M E N T  !  

Depuis le début du projet, 
l’ASA ne cesse de revendi-
quer l’accès au dispositif 
PVE pour le plus grand nom-
bre et notamment pour 
« petits porteurs ». Les textes 
n’envisagent, en effet, que 
l’éligibilité des projets d’in-
vestissement supérieurs à 
4 000 € (soit l’équipement 
d’environ 2 ha de vigne, à 
minima, par dossier). 

Après de longs mois de né-
gociation et de mobilisation 
(voir lettre de l’ASA 2010), 
l’ASA a obtenu l’abaisse-
ment du plancher pour les 
ressortissants de son péri-
mètre. 

Ainsi, les projets sont éligi-
bles dès 1000 dès 1000 dès 1000 dès 1000 €    d’investis-
sement, ce qui autorise le 
plus grand nombre à bénéfi-
cier des aides! Cette déroga-

tion, spécifique au périmètre 
de l’ASA de Gignac, conforte 
l’ASA dans ses ambitions et 
la poursuite de ses projets. 

La prochaine permanence 
de montage des dossiers 
aura lieu le 12 octobre le 12 octobre le 12 octobre le 12 octobre 
(toute la journée) au siège 
de l’ASA.  

Renseignements et inscrip-
tion (gratuite) auprès de 
l’ASA, au 04.67.57.50.21 

Il y a deux ans, l’ASA prenait 
l’engagement de moderni-
ser radicalement ses ré-
seaux de distribution, en 
vue de réaliser les écono-
mies nécessaires au par-
tage de l’eau entre tous les 
usagers du fleuve (pour 
répondre à l’obligation du 
Débit Réservé imposé par 
les textes européens et la 
Loi sur l’Eau de 2006).  

Dans un souci de cohé-
rence, l’ASA s’engageait en 
même temps dans l’anima-
tion d’une opération collec-

tive d’équipement des ex-
ploitations agricoles, afin de 
permettre aux exploitants 
d’adapter leur système d’irri-
gation, au même rythme 
que la modernisation des 
réseaux syndicaux.  

Cette opération, basée sur 
le dispositif Plan Végétal 
Environnement (PVE), per-
met aux porteurs de projet 
qui s’équipent en système 
d’irrigation économe en eau 
et/ou en autre matériel de 
culture dit « propre » (ayant 
un impact positif sur la qua-

lité de l’eau), de bénéficier 
de 40% d’aides, grâce au 
cofinancement de l’Europe 
(FEADER) et de l’Agence de 
l’Eau. 

En juillet 2010, l’opération 
portée par l’ASA, deuxième 
opération départementale 
de ce type, obtenait la label-
lisation de l’Agence de l’Eau, 
pour un montant prévision-
nel d’investissement de 
530 000€. 

Après un an de vie, dres-
sons le premier bilan de ce 
« PVE collectif ». 

Le PVE de l’ASA s’inscrit 
parmi les (seulement) 3 
opérations collectives du 
département,  témoignant 
de l’effort de l’ASA et de la 
dynamique du périmètre. 

Depuis juillet 2010, 21 pre-
miers porteurs de projets se 
sont déjà engagés dans un PVE. 

Le bénéfice de la substitu-
tion de l’irrigation gravitaire, 
traditionnelle, par des systè-
mes d’irrigation localisée est 
multiple: la mise en place de 
goutte-à-goutte génère un 
gain de temps et un confort 
d’utilisation se traduisant 
par un assouplissement des 
contraintes pour l’utilisateur 
(facilité de mise en œuvre , 

assouplissement de l’organi-
sation des arrosages), 
même si un entretien mini-
mal reste nécessaire 
(nettoyage des filtres, vi-
dange et détartrage des 
lignes,…). 

Du point de vue de l’itiné-
raire cultural, c’est égale-
ment moins de désherbage 
(pas d’apport d’eau dans 
l’inter-rang), moins de traite-
ment fongicide (moins d’hu-
midité dans la parcelle), 
voire même moins de passa-
ges de tracteur (possibilité 
de mettre en place une fer-
tirrigation). C’est également 
moins d’érosion, grâce à la 
suppression des apports 

massifs d’eau qui provo-
quaient des pertes de fond 
et le dessouchage des ceps. 

Enfin,  c’est   une économie 
d’eau, à la parcelle, d’envi-
ron 9 000 m3/ha et par an. 
Couplée à la modernisation 
des réseaux syndicaux, 
cette économie permet d’at-
teindre les objectifs d’éco-
nomie nécessaires pour 
assurer la pérennité du Ca-
nal  (évolution réglementaire 
modifiant le droit de prélève-
ment sur le fleuve).  

Les économies liées à cette 
première année de moderni-
sation s’élèvent à 0,8 mil-
lion de m3, soit 4% des éco-
nomies prévues à 5 ans. 

Un assouplissement du 

plancher, spécifique au 

périmètre de l’ASA de 

Gignac ! 

21 dossiers déposés 

185 000 € investis (soit 

71 500 € d’aides) 

0,8 millions de m3 

économisés en 2010 

Prochaine permanence 

le 12 octobre 

rien

un seul 

équipement

deux 

équipements ou 

plus

Entre 2006 et 2009, les 
chercheurs du CNRS ont 
mené une étude compara-
tive entre les exploitations 
du périmètre et celles de 6 
autres périmètres irrigués 
méditerranéens (présentant 
des modalités d’organisa-
tion collective différentes de 
celles des ASA), afin d’étu-
dier la façon dont les exploi-
tants perçoivent le risque lié 
à l’irrigation agricole, dans 
un contexte de crise hydrau-
lique (aléas climatiques, 
difficultés d’accès à l’eau,
…). 50 exploitants du péri-
mètre ont donc été enquê-
tés par une équipe de géo-
graphes.  

Les chercheurs ont défini 
des typologies d’exploita-
tion, en fonction des systè-
mes de production et des 
stratégies adoptées en ma-
tière d’irrigation, notamment 
la façon de réagir face à un 
risque (le risque est défini 
comme la conjonction entre 

une source de danger et des 
vulnérabilités). Les résultats 
montrent que les vulnérabili-
tés environnementales, 
économiques, sociétales et 
socio-techniques diffèrent 
selon le type d’exploitation 
et le système d’organisation 
dans lequel elles s’intègrent, 
démontrant que la combi-
naison entre des niveaux 
d’organisation collectifs 
(ASA) et des niveaux de 
réponses plus individuelles 
semble réduire leur vulnéra-
bilité.  

Par exemple, du point de 
vue environnemental, pour 
faire face à une éventuelle 
pénurie d’eau sur le périmè-
tre, divers niveaux de répon-
ses ont été identifiés:  

•  échelle du périmètre : 
l’ASA décide ou non d’ins-
taurer des mesures de 
restriction, 

•  échelle des sous sec-
teurs : les utilisateurs s’or-

ganisent afin de trouver 
des terrains d’entente, 

• au niveau de la parcelle : 
chacun adopte sa stratégie 
indiv iduel le,  laquelle 
consiste, prioritairement, à 
privilégier l’irrigation des 
cultures les plus sensibles 
et à  diminuer la dose 
d’eau à l’hectare (cf résul-
tat des enquêtes).   

L’étude met en évidence un 
mode de perception et de 
gestion du risque caractéris-
tique pour les adhérents de 
l’ASA, basé sur un « bagage 
collectif » historique et cultu-
rel, qui limite les inégalités 
face au risque.  

A l’heure où l’on se ques-
tionne pour trouver des  
modes de gestion plus dura-
bles de la ressource en eau, 
l’étude salue le mode de 
gestion syndical comme un 
modèle d’action à dévelop-
per ou, du moins, dont il est 
intéressant de s’inspirer.  

L E  R E S T E  D E  L ’ A C T U A L I T É  E N  B R E F  

R E S U L T A T S  D E  L ’ E T U D E  S U R  L A  V U L N É R A B I L I T É  D E S  E X P L O I T A T I O N S  F A C E  A U X  R I S Q U E S  L I É S  À  
L ’ E A U  D ’ I R R I G A T I O N  ( E T U D E  D E  A N N E  H O N E G G E R  E T  S T E P H A N E  G H I O T T I )  
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5 types de systèmes de 
production étudiés 

NNNNOUVEAUXOUVEAUXOUVEAUXOUVEAUX    MODESMODESMODESMODES    DEDEDEDE    COMMUNICA-COMMUNICA-COMMUNICA-COMMUNICA-

TIONTIONTIONTION: : : : VOTREVOTREVOTREVOTRE    AVISAVISAVISAVIS    NOUSNOUSNOUSNOUS    INTERESSEINTERESSEINTERESSEINTERESSE    
Consciente de la nécessité 
de se doter d’outils de com-
munication modernes, l’ASA 
souhaite développer les 
supports de diffusion d’in-
formation sous format élec-
tronique (lettre d’info, site 
web,…). Pour bénéficier de 
cette évolution, et pour être 
consulté sur les outils qui 
vous intéressent, faites-vous 
connaître en transmettant 
vos coordonnées (mail et 
portable) à l’adresse sui-
vante (merci de rappeler vos 
noms et n° de compte ad-
hérent):  
accueil.asagignac@orange.fr 

SSSSIGNATUREIGNATUREIGNATUREIGNATURE    DUDUDUDU C C C CONTRATONTRATONTRATONTRAT    DEDEDEDE C C C CANALANALANALANAL    
Faisant suite à la Charte 
d’Objectifs (voir Lettres de 
l’ASA 2009 et 2010), le 
Contrat de Canal constitue 
le document opérationnel 
de la démarche, détaillant 
les 25 actions qui seront 
mises en œuvre d’ici 2016 
pour réaliser l’ambitieux 
programme de modernisa-

tion et de développement du 
Canal. Le montant global du 
programme s’élève à plus 
de 13,4 millions d’euros, 
financés à 25% par l’Agence 
de l’Eau, 29% par le FEA-
DER, 13% par la Région, 7% 
par le Département et 1% 
par la Communauté de Com-
munes de la Vallée de l’Hé-
rault. 
La signature des documents 
du Contrat aura lieu à l’au-
tomne. Nous vous atten-
dons nombreux, lors de la 
cérémonie, pour vous pré-
senter le programme des 
actions et leur mise en œu-
vre. A suivre... 
AAAASSEMBLEESSEMBLEESSEMBLEESSEMBLEE    DESDESDESDES    PROPRIÉTAIRESPROPRIÉTAIRESPROPRIÉTAIRESPROPRIÉTAIRES  2011  2011  2011  2011    
L’assemblée générale s’est 
tenue le 27 mai dernier à St 
Jean de Fos. A l’issue des 
points statutaires, l’Associa-
tion Climatologique de l’Hé-
rault, la Chambre d’Agri-
culture et la Direction Dé-
partementale des Territoires 
et de la Mer sont intervenus 
pour aborder des thémati-
ques à déclinaison locale et 

régionale: données agro-
climatiques, éléments régle-
mentaires et opérationnels 
de la gestion de la ressource 
en eau et de son partage, 
outils d’accompagnement 
financier déployés par l’Eu-
rope et la France pour la 
préserver. Ce nouveau for-
mat d’Assemblée Générale 
a largement enthousiasmé 
les participants. L’AG 2012 
devrait s’appuyer sur la valo-
risation des partenariats 
scientifiques entre l’ASA et 
le monde de la recherche... 
FFFFORUMORUMORUMORUM M M M MONDIALONDIALONDIALONDIAL    DEDEDEDE    LLLL’E’E’E’EAUAUAUAU 2012 2012 2012 2012    
Evènement à suivre ! Mar-
seille accueillera, du 12 au 
17 mars 2012, le 6e Forum 
Mondial de l’Eau, principal 
événement international 
concernant les questions 
d'eau . L’ASA sera présente, 
à travers divers supports de 
c o m m u n i c a t i o n  
(publications, supports vi-
déos,…). L’édition 2012 est 
donnée pour constituer le 
« forum des solutions »... 

A votre avis ... 

A quoi doit ressembler le système 

de communication le plus adéquat 

entre l’ASA et ses adhérents? 

Comment imaginez-vous une 

interface d’échanges interactive? 

A  q u e l l e s  i n f o rm a t i o n s 

parcellaires souhaiteriez-vous 

avoir accès ?   

Une enquête est en cours pour 

définir les attentes des usagers 

dans le cadre d’un futur site web. 

Vous avez des idées? Pour être 

consulté,  laissez-nous vos 

coordonnées à l’adresse suivante: 

 accueil.asagignac@orange.fr 

irrig. 

complémentaire 

sur toutes les 

cultures

irrig. 

systématique 

ou 

complémentaire

, selon les 

cultures

irrig. 

systématique 

pour toute les 

cultures

Type de recours à l’irrigation 

Utilisation d’autres ouvrages ou équi-

pements hydrauliques (puits, forage, 

motopompe) 

Pour aller plus loin... 

Contact et renseignements: 

anne.honegger@ens-lyon.fr 

stephane.ghiotti@univ-montp3.fr 

Pour la première fois, en 2012, le 

Forum Mondial de l’Eau aura lieu 

en France 


